
AD\1297858FR.docx PE759.061v03-00

FR Unie dans la diversité FR

Parlement européen
2019-2024

Commission de l’agriculture et du développement rural

2024/0028(COD)

27.2.2024

AVIS
de la commission de l’agriculture et du développement rural

à l’intention de la commission du commerce international

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux 
mesures de libéralisation temporaire des échanges en complément des 
concessions commerciales applicables aux produits ukrainiens au titre de 
l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne 
de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et l’Ukraine, d’autre 
part
(COM(2024)0050 – C9-0021/2024 – 2024/0028(COD))

Rapporteur pour avis: Juozas Olekas



PE759.061v03-00 2/20 AD\1297858FR.docx

FR

PA_Legam



AD\1297858FR.docx 3/20 PE759.061v03-00

FR

AMENDEMENTS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du commerce 
international, compétente au fond, à prendre en considération ce qui suit:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) La guerre d’agression non 
provoquée et injustifiée menée par la 
Russie contre l’Ukraine depuis le 
24 février 2022 a nui gravement à la 
capacité de l’Ukraine à réaliser des 
échanges commerciaux avec le reste du 
monde, en raison à la fois de la destruction 
des capacités de production et de 
l’indisponibilité de bon nombre de moyens 
de transport à cause, par exemple, de la 
restriction et de l’incertitude de l’accès à la 
mer Noire. Dans ces circonstances 
exceptionnelles et afin d’atténuer les 
retombées économiques négatives de la 
guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine, il convient d’accélérer le 
développement de relations économiques 
plus étroites entre l’Union et l’Ukraine afin 
d’apporter un soutien continu aux autorités 
et à la population ukrainiennes. Il est donc 
nécessaire et approprié de continuer de 
stimuler les flux commerciaux et 
d’accorder des concessions sous la forme 
de mesures de libéralisation des échanges 
pour tous les produits, conformément à 
l’accélération de l’élimination des droits de 
douane sur les échanges entre l’Union et 
l’Ukraine.

(4) La guerre d’agression non 
provoquée et injustifiée menée par la 
Russie contre l’Ukraine depuis le 
24 février 2022 a nui gravement à la 
capacité de l’Ukraine à réaliser des 
échanges commerciaux avec le reste du 
monde, en raison à la fois de la destruction 
des capacités de production et de 
l’indisponibilité de bon nombre de moyens 
de transport à cause, par exemple, de la 
restriction et de l’incertitude de l’accès à la 
mer Noire. Dans ces circonstances 
exceptionnelles et afin d’atténuer les 
retombées économiques négatives de la 
guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine, il convient d’accélérer le 
développement de relations économiques 
plus étroites entre l’Union et l’Ukraine afin 
d’apporter un soutien continu aux autorités 
et à la population ukrainiennes. Il est donc 
nécessaire et approprié de continuer de 
stimuler les flux commerciaux et 
d’accorder des concessions sous la forme 
de mesures de libéralisation des échanges 
pour tous les produits, conformément à 
l’accélération de l’élimination des droits de 
douane sur les échanges entre l’Union et 
l’Ukraine, tout en préservant les moyens 
de subsistance des producteurs européens, 
entre autres, dans les pays voisins de 
l’Ukraine.
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Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Les mesures de libéralisation des 
échanges, qui constituent un signal 
important de la poursuite de l’intégration 
de l’Ukraine dans le marché de l’Union, 
apportent également davantage de 
stabilité à l’économie ukrainienne, qui 
dépend fortement des exportations. Toutes 
les mesures de sauvegarde limitant la 
libéralisation des échanges ne devraient 
pas devenir un obstacle à l’intégration 
future de l’économie et du marché, mais 
servir à créer des échanges commerciaux 
équilibrés.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Afin de prévenir la fraude, les 
régimes préférentiels institués par le 
présent règlement devraient être 
subordonnés au respect, par l’Ukraine, de 
toutes les conditions nécessaires pour 
bénéficier des avantages prévus par 
l’accord d’association, y compris des 
règles d’origine des produits concernés et 
des procédures y afférentes, ainsi qu’à la 
participation de l’Ukraine à une 
coopération administrative étroite avec 
l’Union, comme le prévoit l’accord 
d’association.

(8) Afin de prévenir la fraude, les 
régimes préférentiels institués par le 
présent règlement devraient être 
subordonnés au respect, par l’Ukraine, de 
toutes les conditions nécessaires pour 
bénéficier des avantages prévus par 
l’accord d’association, y compris des 
règles d’origine des produits concernés et 
des procédures y afférentes, ainsi qu’à la 
participation de l’Ukraine à une 
coopération administrative étroite avec 
l’Union afin d’éviter toute déstabilisation 
majeure du marché intérieur, comme le 
prévoit l’accord d’association, ainsi 
qu’avec les États membres dans lesquels 
des solutions bilatérales convenues d’un 
commun accord ont été mises en place.

Amendement 4
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Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les accords préférentiels établis par 
le présent règlement devraient également 
être subordonnés à la condition que 
l’Ukraine s’abstienne d’introduire de 
nouveaux droits ou taxes d’effet équivalent 
et de nouvelles restrictions quantitatives ou 
mesures d’effet équivalent, d’augmenter 
les niveaux de droits ou de taxes existants 
ou d’introduire toute autre restriction aux 
échanges avec l’Union, sauf si cela est 
clairement justifié dans le contexte de la 
guerre d’agression menée par la Russie.

(9) Les accords préférentiels établis par 
le présent règlement devraient également 
être subordonnés à la condition que 
l’Ukraine s’abstienne d’introduire de 
nouveaux droits ou taxes d’effet équivalent 
et de nouvelles restrictions quantitatives ou 
mesures d’effet équivalent, d’augmenter 
les niveaux de droits ou de taxes existants 
ou d’introduire toute autre restriction aux 
échanges avec l’Union, sauf si cela est 
clairement justifié dans le contexte de la 
guerre d’agression menée par la Russie et 
dans des cas convenus d’un commun 
accord.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Sous réserve d’une évaluation de la 
Commission réalisée dans le cadre d’un 
suivi régulier de l’effet du présent 
règlement et lancée à la suite d’une 
demande dûment motivée d’un État 
membre ou de l’initiative même de la 
Commission, il convient de prévoir la 
possibilité de prendre toutes les mesures 
nécessaires concernant les importations de 
tout produit relevant du champ 
d’application du présent règlement ayant 
des effets préjudiciables sur le marché de 
l’Union ou le marché d’un ou de plusieurs 
États membres pour des produits similaires 
ou directement concurrents. Il existe une 
situation particulièrement précaire sur les 
marchés de la volaille, des œufs et du 
sucre, qui pourrait nuire aux producteurs 
agricoles de l’Union si les importations en 
provenance d’Ukraine devaient augmenter. 
Il y a lieu d’introduire une mesure de 

(11) Sous réserve d’une évaluation de la 
Commission réalisée dans le cadre d’un 
suivi régulier de l’effet du présent 
règlement et lancée à la suite d’une 
demande dûment motivée d’un État 
membre ou de l’initiative même de la 
Commission, il convient de prévoir la 
possibilité de prendre toutes les mesures 
nécessaires concernant les importations de 
tout produit relevant du champ 
d’application du présent règlement ayant 
des effets préjudiciables sur le marché de 
l’Union ou le marché d’un ou de plusieurs 
États membres pour des produits similaires 
ou directement concurrents. Il existe une 
situation particulièrement précaire sur les 
marchés des céréales, de la volaille, des 
œufs et du sucre, qui pourrait nuire aux 
producteurs agricoles de l’Union si les 
importations en provenance d’Ukraine 
devaient augmenter. Il y a lieu d’introduire 
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sauvegarde automatique pour les œufs, les 
volailles et les produits du secteur du sucre, 
à activer si les quantités importées en vertu 
du présent règlement dépassent la moyenne 
arithmétique des quantités importées 
en 2022 et 2023.

une mesure de sauvegarde automatique 
pour les céréales, les œufs, les volailles et 
les produits du secteur du sucre, à activer si 
les quantités importées en vertu du présent 
règlement dépassent la moyenne 
arithmétique des quantités importées en 
2021 et 2022, ainsi que des mesures de 
sauvegarde adéquates pour les autres 
produits. 

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Alerte la Commission sur 
la situation critique du marché du sucre, 
dont les volumes importés sur le premier 
semestre 2024 sont déjà très élevés; insiste 
en conséquence sur la nécessaire 
vigilance de la Commission dès l’entrée 
en vigueur du présent règlement en 
assurant un suivi mensuel attentif des 
exportations;

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Compte tenu du statut de 
pays candidat à l’adhésion à l’Union de 
l’Ukraine, la Commission devrait tenir 
compte, lors de l’évaluation et du rapport 
annuel, de la nécessité de commencer à 
œuvrer à un programme de 
restructuration du secteur agricole 
ukrainien ainsi que de son industrie 
agroalimentaire. Un tel programme 
devrait être compatible avec les objectifs 
de l’adhésion de l’Ukraine à l’Union ainsi 
qu’avec l’objectif visant à ce que 
l’Ukraine demeure un grand exportateur 
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mondial de produits agroalimentaires, et 
devrait inclure une réforme adéquate des 
politiques agricoles ukrainiennes au 
cours de la période de restructuration et 
de reconstruction. Le rapport annuel 
devrait également, le cas échéant, 
recenser les éléments devant faire l’objet 
d’un réexamen de la zone de libre-
échange approfondi et complet dans le 
cadre de l’accord d’association.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 13 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 ter) Le soutien et la supervision 
du développement des échanges agricoles 
avec l’Ukraine doivent être envisagés 
dans une perspective à long terme sans se 
limiter à des mesures à court terme. À 
cette fin, la Commission devrait proposer 
un système complet de licences 
d’importation et d’exportation avec 
l’Ukraine, afin de permettre un suivi 
détaillé des produits agricoles depuis leur 
entrée dans un État membre de l’Union 
jusqu’à leur destination, sous le contrôle 
de la Commission, ainsi qu’un ensemble 
permanent de mesures comprenant des 
mécanismes adaptés à la destination 
finale de chaque produit, des 
investissements dans le stockage et la 
logistique et l’application des normes de 
l’Union si le produit est destiné à son 
marché. Si des montants doivent être 
remboursés, il convient de les utiliser pour 
financer l’effort de guerre en Ukraine.

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’engagement, par l’Ukraine, de ne 
pas introduire de nouveaux droits ou taxes 
d’effet équivalent ni de nouvelles 
restrictions quantitatives ou mesures 
d’effet équivalent pour les importations 
originaires de l’Union, ou de ne pas 
augmenter les niveaux des droits ou des 
taxes existants ou de n’introduire aucune 
autre restriction au commerce avec 
l’Union, y compris des mesures 
administratives internes discriminatoires, 
sauf si cela est clairement justifié dans le 
contexte de la guerre; et

b) l’engagement, par l’Ukraine, de ne 
pas introduire de nouveaux droits ou taxes 
d’effet équivalent ni de nouvelles 
restrictions quantitatives ou mesures 
d’effet équivalent pour les importations 
originaires de l’Union, ou de ne pas 
augmenter les niveaux des droits ou des 
taxes existants ou de n’introduire aucune 
autre restriction au commerce avec 
l’Union, y compris des mesures 
administratives internes discriminatoires, 
sauf si cela est clairement justifié dans le 
contexte de la guerre et convenu d’un 
commun accord entre l’Ukraine et 
l’Union ou un de ses États membres; et 

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’un État membre demande 
que la Commission suspende l’un des 
régimes préférentiels en raison d’un 
manquement de l’Ukraine aux conditions 
énoncées à l’article 2, point b), la 
Commission rend, dans les quatre mois qui 
suivent la demande, un avis motivé sur le 
bien-fondé de l’allégation de manquement 
de la part de l’Ukraine. Si la Commission 
conclut que la demande est fondée, elle 
engage la procédure visée au paragraphe 1 
du présent article.

2. Lorsqu’un État membre demande 
que la Commission suspende l’un des 
régimes préférentiels en raison d’un 
manquement de l’Ukraine aux conditions 
énoncées à l’article 2, point b), la 
Commission rend, dans les quatre 
semaines qui suivent la demande, un avis 
motivé sur le bien-fondé de l’allégation de 
manquement de la part de l’Ukraine. Si la 
Commission conclut que la demande est 
fondée, elle engage la procédure visée au 
paragraphe 1 du présent article.

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Si un produit relevant de l’article 1er, 
paragraphe 1, originaire d’Ukraine est 

Si un produit relevant de l’article 1er ou 
tout autre produit originaire d’Ukraine est 
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importé dans des conditions qui ont des 
effets préjudiciables sur le marché de 
l’Union ou le marché d’un ou de plusieurs 
États membres pour des produits similaires 
ou directement concurrents, la Commission 
peut imposer toute mesure nécessaire au 
moyen d’un acte d’exécution. Cet acte 
d’exécution est adopté en conformité avec 
la procédure d’examen visée à l’article 5, 
paragraphe 3.

importé dans des conditions qui ont des 
effets préjudiciables sur le marché de 
l’Union ou le marché d’un ou de plusieurs 
États membres pour des produits similaires 
ou directement concurrents, la Commission 
peut, au moyen d’un acte d’exécution, 
imposer toute mesure nécessaire, y compris 
l’utilisation de fonds au titre du règlement 
(UE) 2024/... du Parlement européen et 
du Conseil établissant la facilité pour 
l’Ukraine (COD 2023/0200), pour acheter 
des produits agricoles ukrainiens destinés 
à des pays tiers dans le cadre de l’aide 
alimentaire humanitaire de l’Union, ce 
qui peut également impliquer un stockage 
sur le territoire de l’Union. Cet acte 
d’exécution est adopté en conformité avec 
la procédure d’examen visée à l’article 5, 
paragraphe 3.

Justification

Les mesures de sauvegarde fondées sur l’article 4 devraient s’appliquer à tous les produits 
importés d’Ukraine. L’article 1er, paragraphe 2, s’applique à l’ensemble des importations 
originaires d’Ukraine et suspend la possibilité d’appliquer les mesures de sauvegarde 
usuelles prévues par l’accord de l’OMC. Dès lors, la possibilité de prendre des mesures de 
sauvegarde au titre de l’article 4 du règlement relatif aux mesures commerciales autonomes 
devrait également s’appliquer à l’ensemble des importations. En outre, parmi les mesures 
nécessaires, la Commission devrait être autorisée à utiliser des fonds au titre de la facilité 
afin de stabiliser les prix du marché, en achetant des produits agricoles à des fins 
humanitaires.

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission informe les États membres 
tous les deux mois des résultats du suivi 
régulier, à compter de l’entrée en vigueur 
du présent règlement.

La Commission informe les États membres 
et le Parlement européen chaque mois des 
résultats du suivi régulier, à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement.

Amendement 13
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’évaluation visée au premier alinéa est 
conclue dans un délai de quatre mois 
suivant son déclenchement.

L’évaluation visée au premier alinéa est 
conclue dans un délai de deux mois suivant 
son déclenchement.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le taux et le volume de la hausse 
des importations en provenance d’Ukraine 
du produit concerné, en termes absolus et 
relatifs;

a) le taux et le volume de la hausse 
des importations en provenance d’Ukraine 
du produit concerné, en termes absolus et 
relatifs, à la fois vers l’Union dans son 
ensemble et vers chacun de ses membres;

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Dans des circonstances critiques où 
un retard causerait un préjudice 
difficilement réparable, la Commission 
peut imposer provisoirement toute mesure 
nécessaire au moyen d’un acte d’exécution. 
Ces mesures ne peuvent être imposées que 
sur demande dûment motivée d’un État 
membre conformément au paragraphe 3, 
point a), du présent article et sont adoptées 
dans un délai de 21 jours à compter de la 
réception de la demande. L’acte 
d’exécution est adopté en conformité avec 
la procédure consultative visée à l’article 5, 
paragraphe 4. La durée d’une mesure de 
sauvegarde provisoire ne dépasse pas 
120 jours.

5. Dans des circonstances critiques où 
un retard causerait un préjudice 
difficilement réparable, la Commission 
peut imposer provisoirement toute mesure 
nécessaire au moyen d’un acte d’exécution. 
Ces mesures ne peuvent être imposées que 
sur demande dûment motivée d’un État 
membre conformément au paragraphe 3, 
point a), du présent article et sont adoptées 
dans un délai de 10 jours à compter de la 
réception de la demande. L’acte 
d’exécution est adopté en conformité avec 
la procédure consultative visée à l’article 5, 
paragraphe 4. La durée d’une mesure de 
sauvegarde provisoire ne dépasse pas 
150 jours.
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Amendement 16

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Si, au cours de la période comprise entre le 
6 juin et le 31 décembre 2024, les volumes 
cumulés des importations d’œufs, de 
volailles ou de sucre depuis le 1er janvier 
2024 atteignent la moyenne arithmétique 
respective des volumes d’importation 
enregistrés en 2022 et 2023, la 
Commission, dans un délai de 21 jours et 
après en avoir informé le comité des 
sauvegardes institué par l’article 3, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
2015/478:

Si, au cours de la période comprise entre le 
6 juin et le 31 décembre 2024, les volumes 
cumulés des importations de blé tendre, 
farines et agglomérés sous forme de 
pellets de blé tendre, d’orge, farine et 
agglomérés sous forme de pellets d’orge, 
d’avoine, de maïs, farine et agglomérés 
sous forme de pellets de maïs, de gruaux 
et semoules d’orge, de céréales autrement 
travaillées, de graines, d’huile et de 
tourteaux de tournesol, de graines, 
d’huile et de tourteaux de colza, de miel, 
d’œufs, de volailles et de sucre depuis le 
1er janvier 2024 atteignent la moyenne 
arithmétique respective des volumes 
d’importation enregistrés en 2021 et 2022, 
la Commission, dans un délai de 10 jours et 
après en avoir informé le comité des 
sauvegardes institué par l’article 3, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
2015/478:

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) réintroduit pour ce produit le 
contingent tarifaire correspondant 
suspendu par l’article 1er, paragraphe 1, 
point b), jusqu’au 31 décembre 2024; et

a) réintroduit pour ce produit le 
contingent tarifaire correspondant 
suspendu par l’article 1er, paragraphe 1, 
point b), jusqu’au 31 décembre 2024, ou, 
dans le cas des céréales et des oléagineux, 
introduit un nouveau contingent tarifaire 
fondé sur la moyenne arithmétique 
respective des volumes d’importation 
enregistrés en 2021 et 2022, jusqu’au 
31 décembre 2024;
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Amendement 18

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) aide l’Ukraine à exporter tout 
produit ayant atteint la moyenne 
arithmétique respective des volumes 
d’importation enregistrés en 2021 et 2022 
vers des marchés situés en dehors de 
l’Union; et

Justification

D’un point de vue géopolitique, nous devons aider l’Ukraine à regagner des parts de marché 
en dehors de l’Union, en particulier en ce qui concerne les marchés et les produits pour 
lesquels on constate que la Russie comble les lacunes.

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) introduit, à partir du 1er janvier 
2025, soit un contingent tarifaire égal aux 
cinq douzièmes de cette moyenne 
arithmétique, soit le contingent tarifaire 
correspondant suspendu par l’article 1er, 
paragraphe 1, point b), le montant le plus 
élevé étant retenu.

b) introduit, à partir du 1er janvier 
2025, soit un contingent tarifaire égal aux 
cinq douzièmes de cette moyenne 
arithmétique, soit le contingent tarifaire 
correspondant suspendu par l’article 1er, 
paragraphe 1, point b), le montant le plus 
bas étant retenu.

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) pour le maïs la circulation de ces 
marchandises n’est autorisée que sous le 
régime du transit douanier, tel que prévu 
à l’article 226 du règlement (UE) 
952/2013, à destination d’un pays ou d’un 
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territoire situé en dehors du territoire 
douanier de l’Union européenne.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Si, au cours de la période comprise entre le 
1er janvier et le 5 juin 2025, les volumes 
cumulés des importations d’œufs, de 
volailles ou de sucre pour la période 
écoulée depuis le 1er janvier 2025 
atteignent les cinq douzièmes de la 
moyenne arithmétique respective des 
volumes d’importation enregistrés en 2022 
et 2023, la Commission, dans un délai de 
21 jours et après en avoir informé le comité 
des sauvegardes, réintroduit pour ce 
produit le contingent tarifaire 
correspondant suspendu par l’article 1er, 
paragraphe 1, point b).

Si, au cours de la période comprise entre le 
1er janvier et le 5 juin 2025, les volumes 
cumulés des importations de blé tendre, 
farines et agglomérés sous forme de 
pellets de blé tendre, d’orge, farine et 
agglomérés sous forme de pellets d’orge, 
d’avoine, de maïs, farine et agglomérés 
sous forme de pellets de maïs, de gruaux 
et semoules d’orge, de céréales autrement 
travaillées, de graines, d’huile et de 
tourteaux de tournesol, de graines, 
d’huile et de tourteaux de colza, de miel, 
d’œufs, de volailles et de sucre pour la 
période écoulée depuis le 1er janvier 2025 
atteignent les cinq douzièmes de la 
moyenne arithmétique respective des 
volumes d’importation enregistrés en 2021 
et 2022, la Commission, dans un délai de 
10jours et après en avoir informé le comité 
des sauvegardes, réintroduit pour ce 
produit le contingent tarifaire 
correspondant suspendu par l’article 1er, 
paragraphe 1, point b), ou dans le cas des 
céréales, des graines, de l’huile et des 
tourteaux de tournesol, des graines, de 
l’huile et des tourteaux de colza, introduit 
un nouveau contingent tarifaire fondé sur 
la moyenne arithmétique respective des 
volumes d’importation enregistrés en 
2021, 2022 et 2023. 

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 – alinéa 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins du présent paragraphe, les termes 
«œufs», «volailles» et «sucre» désignent 
tous les produits couverts par les 
contingents tarifaires visés dans 
l’appendice de l’annexe I-A de l’accord 
d’association pour, respectivement, les 
œufs et albumines, les viandes de volaille 
et les préparations à base de viande de 
volaille ainsi que les sucres et la moyenne 
arithmétique est calculée en divisant par 
deux la somme des volumes d’importation 
en 2022 et 2023.

Aux fins du présent paragraphe, les termes 
«blé tendre», «farines et agglomérés sous 
forme de pellets de blé tendre», «orge», 
«farine et agglomérés sous forme de 
pellets d’orge», «avoine», «maïs», «farine 
et agglomérés sous forme de pellets de 
maïs», «gruaux et semoules d’orge», 
«céréales autrement travaillées», 
«graines, huile et tourteaux de tournesol», 
«graines, huile et tourteaux de colza», 
«miel», «œufs», «volailles» et «sucre» 
désignent tous les produits couverts par les 
contingents tarifaires visés dans 
l’appendice de l’annexe I-A de l’accord 
d’association pour, respectivement, le blé 
tendre, les farines et les agglomérés sous 
forme de pellets de blé tendre, l’orge, la 
farine et les agglomérés sous forme de 
pellets d’orge, l’avoine, le maïs, la farine 
et les agglomérés sous forme de pellets de 
maïs, les gruaux et semoules d’orge, les 
céréales autrement travaillées, les graines, 
huile et tourteaux de tournesol, les 
graines, huile et tourteaux de colza, le 
miel, le malt et le gluten de froment, les 
amidons, l’amidon transformé, le son, les 
rafles et les résidus, les œufs et albumines, 
les viandes de volaille et les préparations à 
base de viande de volaille ainsi que les 
sucres et la moyenne arithmétique est 
calculée en divisant par deux la somme des 
volumes d’importation en 2021 et 2022.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 8 – alinéa 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si un produit relevant de l’article 1er, 
paragraphe 1, originaire d’Ukraine, est 
importé dans l’Union ou transite par 
l’Union, la destination de tous les lots de 
ce produit devrait être déterminée avant 
son entrée dans l’Union par les autorités 
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ukrainiennes. En outre, les autorités 
ukrainiennes devraient fournir à la 
Commission européenne tous les 
documents nécessaires attestant que ces 
envois ont atteint leur destination.

Justification

De nombreuses importations ukrainiennes n’atteignent pas les zones où elles sont nécessaires 
et se retrouvent dans d’autres endroits, ce qui crée des problèmes d’excédents.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

8 bis. Les autorités ukrainiennes sont 
responsables des documents 
accompagnant les produits visés à 
l’article 1er, paragraphe 1, originaires 
d’Ukraine et importés dans l’Union ou 
transitant par l’Union. Les produits 
concernés sont clairement étiquetés avec 
leur destination finale avant leur 
importation dans l’Union.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Rapports

La Commission européenne présente, au 
plus tard le 31 mai 2024, un rapport au 
Parlement européen et au Conseil des 
ministres sur les flux mensuels 
d’importations dans l’Union européenne 
de produits agricoles ukrainiens, tels que 
les céréales et les oléagineux, qui ne 
relèvent pas de l’article 4 du présent 
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règlement, en comparant ces volumes aux 
importations enregistrées en 2021 et 2022. 
Le rapport décrit également l’évolution 
des prix du marché dans l’Union 
européenne. Il est accompagné, le cas 
échéant, d’une proposition législative 
relative à l’application à ces produits de 
mesures de sauvegarde.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le rapport annuel de la Commission sur la 
mise en œuvre de la zone de libre-échange 
approfondi et complet inclut une évaluation 
détaillée de la mise en œuvre des mesures 
de libéralisation des échanges prévues par 
le présent règlement ainsi que, le cas 
échéant, une évaluation de l’incidence 
sociale de ces mesures en Ukraine et dans 
l’Union. Les informations sur les 
importations de produits relevant de 
l’article 1er, paragraphe 1, point b), sont 
mises à disposition sur le site internet de la 
Commission et sont mises à jour 
mensuellement.

Le rapport annuel de la Commission sur la 
mise en œuvre de la zone de libre-échange 
approfondi et complet inclut une évaluation 
détaillée de la mise en œuvre des mesures 
de libéralisation des échanges prévues par 
le présent règlement ainsi que, le cas 
échéant, une évaluation de l’incidence 
sociale de ces mesures en Ukraine et dans 
l’Union, du point de vue tant du 
développement économique que du 
développement rural. Les informations sur 
les importations de produits relevant de 
l’article 1er, paragraphe 1, point b), sont 
mises à disposition sur le site internet de la 
Commission et sont mises à jour 
mensuellement.

Compte tenu du statut de pays candidat de 
l’Ukraine, le rapport annuel devrait tenir 
compte de la nécessité d’élaborer dès que 
possible un programme de restructuration 
du secteur agricole ukrainien ainsi que de 
son industrie agroalimentaire, en pleine 
compatibilité avec les objectifs de 
l’adhésion de l’Ukraine à l’Union ainsi 
qu’avec l’objectif visant à ce que 
l’Ukraine demeure un grand exportateur 
mondial de produits agroalimentaires. Le 
rapport annuel devrait également, le cas 
échéant, recenser les éléments devant 
faire l’objet d’un réexamen de la zone de 
libre-échange approfondi et complet dans 



AD\1297858FR.docx 17/20 PE759.061v03-00

FR

le cadre de l’accord d’association. 
La Commission fait rapport deux fois par 
an aux États membres sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre par 
l’Ukraine des obligations qui lui 
incombent en vertu de l’annexe V de 
l’accord établissant la zone de libre-
échange approfondi et complet et du 
processus de rapprochement de la 
législation ukrainienne avec les normes et 
exigences de l’Union en matière de 
production agricole, en particulier les 
normes en matière de sécurité alimentaire 
et de bien-être animal.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis a reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour 
l’élaboration de l’avis, préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne

Trade representative of Ukraine
Copa-Cogeca

La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur pour avis.
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